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 Sciences économiques :  science, ou discours idéologique ?

« Si vous mettez deux économistes dans une pièce, vous aurez deux avis différents », disait Winston Churchill. Se dégage-t-il, de toute les constructions intellectuelles accumulées par les économistes, des « lois » qui fassent consensus ?  

La théorie économique se construit sur l’hypothèse d’un individu rationnel, supposé utiliser au mieux les ressources dont il dispose pour atteindre les objectifs qu’il vise. S’il est consommateur, il « maximise » son utilité compte tenu des ressources dont il dispose ; s’il est chef d’entreprise, il « maximise » son profit compte tenu des technologies existantes. Un des avantages majeurs de cette représentation, c’est qu’elle se prête aisément à la formalisation mathématique : l’action rationnelle est assimilée à la solution d’un problème classique en maths, la maximisation sous contrainte ou l’optimisation. Pour beaucoup d’économistes, c’est même ce qui fait la supériorité de la science économique sur les autres sciences sociales : il n’existe qu’une seule bonne solution. 

A partir de là, les économistes bâtissent des modèles « démontrant » que l’égoïsme de chacun fait la prospérité publique, la main invisible du marché conduit à l’harmonie sociale (Adam Smith, 1776). L’équilibre existe toujours, l’offre crée sa propre demande (Say 1803). Chaque pays se spécialise dans ce qu’elle produit au meilleur compte, et le commerce international améliore l’utilisation des facteurs de production et le bonheur des nations (Ricardo 1817). Le marché est efficace : il alloue le mieux possible les biens et les services entre les individus (Maurice Allais, 1951)… 

Mais c’est au prix de sévères simplifications. A la fois des objectifs, des capacités et de l’environnement des agents économiques. 

Parmi les économistes eux-mêmes, certains  trouvèrent ces simplifications abusives et insupportables. Pour Keynes (1936), la loi de Say est fausse, le modèle du marché est la « foule », anonyme, collective, irrationnelle. Pour Kenneth John Arrow (1951), il est impossible de définir une politique économique collective à partir des volontés libres des individus. Pour Gérard Debreu et Sonnenschein (1973), l’équilibre est un cas rarissime, impossible à atteindre, la loi de l’offre et de la demande n’existe pas…  

Il suffit d’étudier de près une transaction, comme Pierre Bourdieu l’a fait par exemple pour la vente et l’achat de biens immobiliers dans le Val d’Oise, pour s’apercevoir que les postulats abstraits sur lesquels se « fonde » le discours économique ne rend pas compte de la réalité. L’offre, la demande, l’acheteur et le vendeur, sont le produit d’une construction sociale, et on ne peut décrire correctement les processus « économiques » sans faire appel à la sociologie. 

Et l’économie ne semble pas vouloir tenir compte davantage des enseignements de l’histoire. 

David S. Landes peut gentiment se gausser de la théorie de l’avantage comparatif de Ricardo (au lieu de se contenter d’exporter paisiblement leurs vins, au début du XVIème siècle, les Portugais «   quittèrent le chemin de la  rationalité et transformèrent leur pays en base sociale d’un empire »). 

L’historien Eric J Hobsbawm a beau jeu de fustiger l’économiste Friedrich von Hayek, qui ne cessa de dénoncer, au nom de la pureté du marché, les politiques mises en œuvre dans les pays occidentaux au lendemain de la deuxième guerre mondiale, sorte de mariage entre le libéralisme économique et la démocratie sociale. Ces politiques « qui firent de l’Age d’or [les « 30 glorieuses »] un âge d’or, alors même que le monde s’enrichissait (….) Mais personne, entre les années 1940 et 1970, nul ne prêta attention à ces Vieux Croyants » (qui ont ensuite été honorés du Nobel, et ont inspiré les politiques menées depuis le milieu des années 1970…). 

Et Hobsbawm de conclure : « bien qu’elle soit soumise à des impératifs de cohérence et de logique, la science économique a été une forme de théologie florissante –sans doute, dans le monde occidental, la branche la plus influente de la théologie séculière- parce qu’elle est habituellement formulée de manière à échapper à toute espèce de contrôle ». 

Sources : voir p. 4

Bonnes nouvelles  

La guerre en Tchétchénie jugée à la Cour européenne des droits de l’homme, à Strasbourg. Cette Cour est le bras judiciaire du conseil de l’Europe, organisation paneuropéenne comprenant les pays européens, la Turquie, la Russie, et les pays de l’ancienne union soviétique. La Cour s’est réunie pour entendre les plaintes de six Tchétchènes qui demandent réparation à la Russie pour les atteintes aux droits de l’homme dont ils sont été victimes, lors de la première guerre de Tchétchénie (1999-2000) (Le Monde 16 octobre)

Le traité de protection des espèces en danger intègre désormais arbres et poissons menacés. La 13 ème conférence de la convention sur le commerce des espèces s’est tenue à Bangkok. En faisant entrer le ramu (arbre feuillu d’Indonésie) dans la liste des espèces dont l’exportation est réglementée, elle a ouvert la voie à une protection effective des forêts tropicales. De même, elle a décidé de protéger le requin blanc, en grand danger d’extinction, et la flore médicinale (un cactus africain, et l’if asiatique, …). (Le Monde 16 octobre)
Energie  

Fin du pétrole : le pétrole est maintenant à 55 dollars le baril ! Mais on a connu pire : après le deuxième choc pétrolier, il était monté à près de 40 dollars de 1979, qui équivalent à 80 dollars de 2003 (Alternatives Economiques, numéro hors série 4ème trimestre 2004). Attendons-nous donc à le voir grimper encore. Il ne redescendra plus. 

Tour à tour, les marins-pêcheurs, les routiers, les agriculteurs, les transports fluviaux, les infirmiers, les chauffeurs de taxi, les ambulanciers, …, réclament (et obtiennent) la détaxe totale du carburant, ou au moins une baisse de la taxe intérieure sur les produits pétroliers. (Le Monde 16 octobre). Au lieu de ces interventions au coup par coup (qui vont d’ailleurs à l’inverse de ce qu’il faudrait faire), ne vaudrait-il pas mieux réactiver le Plan, et lancer un débat citoyen sur la meilleure façon de faire face à l’inéluctable pénurie qui se profile (et qui touche de proche en proche tous les domaines : les transports, le logement, l’urbanisme, l’agriculture, la chimie, l’emploi, l’éducation, …) ? 
Pétrole et géopolitique : la Chine consommera en 2005 9,2 % de la production mondiale de pétrole. Le projet d’oléoduc entre la Russie et la Chine est toujours gelé. 

Pétrole et corruption : L’enquête sur Total conduit à des soupçons de caisse noire et de corruption. Plusieurs anciens cadres ont détaillé devant le juge Courroye le système de commissions mis en place pour obtenir des marchés, notamment en Russie et en Irak. Alcatel et Vivendi ont aussi été cités. (Le Monde 16  octobre)
Pétrole et transports : la consommation mondiale de kérosène (transports aériens) représente 5 % de la consommation mondiale de pétrole. Les compagnies aériennes revoient leurs tarifs à la hausse. La conduite moins rapide des automobilistes, en 2004, a réduit la consommation de carburant. (Le Monde 15 octobre)
Pétrole et chauffage domestique : la hausse du fioul domestique, qui chauffe un tiers des maisons individuelles françaises, s’élève à 31, 7 % par rapport au 1er trimestre 2004. 

Pétrole, bonnes affaires et pillage du Sud : selon la présidence du Tchad, les compagnies pétrolières exploitant le pétrole tchadien ont encaissé 900 millions de dollars, d’octobre 2003 à juin 2004, tandis que l’Etat tchadien  n’en a récupéré que « moins de 40 millions ».  « Si le brent  [brut de la mer du Nord] est à 40 dollars, le pétrole tchadien sera vendu 29 dollars, prix sur lequel il faut encore déduire 10,52 dollars pour le transport. C’est-à-dire que le prix de vente est à moins de vingt dollars, alors que le baril est aujourd’hui à 50 dollars sur le marché international. » (Le Monde 17 octobre)

Au Nigeria, 300 milliards de dollars sont venus remplir les caisses du gouvernement au cours des 25 dernières années, mais le revenu par tête reste inférieur à 1 dollar par jour pour la simple et bonne raison que la majorité de l’argent atterrit sur des comptes bancaires en Suisse, comme celui détenu par l’ancien dictateur Sani Abacha. (tribune de Sanou Mbaye, dans Le monde 28 septembre).

Energie marémotrice : le gouvernement britannique va consacrer 74 millions d’euros à la recherche et au développement de technologies produisant de l’énergie à partir du mouvement des marées et des vagues. Cette source d’énergie pourrait rapidement supplanter l’éolien. Le gouvernement consacrera aussi 12,5 millions d’euros au développement de l’énergie solaire pour les petites structures (maisons, écoles) (Alternatives économiques, octobre 2004). 

Economies d’énergie : Les architectes de FHW ont conçu leur bureau à Limbourg (Belgique) en essayant d’économiser au maximum l’énergie. La ventilation se fait au fond du jardin à l’arrière du bâtiment et passe par un puits canadien enterré à 1,5 m de profondeur, puis dans un échangeur de chaleur où sont récupérées les calories du flux sortant. Un ventilateur de 0,4 Wh/m3 d’air acheminé assure le bon fonctionnement de l’échange thermique et permet de récupérer 90 % de la chaleur initiale. Sans recours aux énergies renouvelables, le bâtiment ne consomme que 10 % de ce que consomme un bâtiment aux normes actuelles. (Silence, octobre 2004, qui renvoie, sur les puits canadiens, au numéro d’août de La Maison écologique).

Réchauffement climatique  

Selon l’analyste politique américain Anatol Lieven, « le plus grand danger pour la planète est « la pénurie croissante d’eau dans le monde entier –due à la surpopulation et à une utilisation et une gestion de l’eau effroyablement inefficaces-, et des conséquences du réchauffement de la planète sur les glaciers de l’Himalaya. Si les tendances actuelles se poursuivent, il est pratiquement certain que dans cinquante ans, la plus grande partie du Pakistan connaîtra un état de sécheresse comparable au sahara. Et ce nouveau Sahara comptera une population de centaines de millions de personnes. La situation sera la même dans l’Inde du Nord ». (cité dans Le Monde diplomatique, octobre 2004)

Catastrophisme ? Non, la disparition des glaciers est bien une réalité très perceptible. Par exemple, chez nous, en France. 

Le lac glaciaire de Rochemelon (Savoie) menace de déborder. Une équipe du CNRS a lancé l’alarme : « le glacier, dont, il y a deux ans, la hauteur dépassait de plus de 8 mètres le niveau du lac, n’arrivait plus qu’à 1, 5 mètre de sa surface ». Le risque est que se trouvent libérées d’un seul coup les 650 000 m3 d’eau du lac vers les vallées du Ribon et de l’Arc. La préfecture de Savoie a acheminé des tuyaux pour délester le lac par siphonnage. (Le Monde 10 octobre).

Mais, bien identifié, le risque est enfin pris au sérieux ?  Même pas! … 

Alors que la mise en œuvre du protocole de Kyoto sur la lutte contre le réchauffement de la planète se fait déjà au ralenti, les Etats membres de l’Organisation  de l’aviation civile internationale (OACI) viennent de décider (malgré l’opposition des pays de l’Union européenne) de geler jusqu’en 2007 l’application de redevances sur les émissions  de gaz à effet de serre produites par les moteurs d’avion. (Le Monde, 12  octobre). 

Déchets : aujourd’hui, chaque français engendre en moyenne 430 kg de déchets par an, dont 40 % de déchets d’emballage.  

Monde  
Chine : la Chine est loin d’être à l’abri des errements du capitalisme mondialisé, un nombre croissant de sociétés nationales sont désormais enregistrées dans des paradis fiscaux comme les îles  Vierges ou les îles Caïman. (Le Monde diplomatique octobre 2004)
OMC : les exportations subventionnées de sucre de l’Union européenne ont été condamnées par un panel de l’OMC. La Commission européenne a annoncé son intention de faire appel du jugement. (Le Monde 17 octobre)

Europe : 

Le troisième Forum social européen (15-17 octobre) à Londres est dominé par la dénonciation du président Bush et de la guerre en Irak. (Le Monde 16 octobre)
Allemagne : General Motors annonce la suppression, d’ici fin 2005, de 12 000 postes en Europe, dont les 3/4 en Allemagne, dans les usines Opel. Le distributeur Karsadtquelle  annonce la suppression de 5 500 postes d’ici 2007. 
France  
Emploi et délocalisations : Excellent  dossier sur les délocalisations dans le numéro d’octobre d’Alternatives économiques. « Même si leur impact global reste limité sur l’emploi et l’activité, elles engendrent un climat d’insécurité sociale néfaste pour l’activité économique et le progrès social ». « Que faire face aux délocalisations ? » Guillaume Duval fait le tour d’horizon des différents types d’action possibles. Abaisser le coût du travail ? C’est une piste peu prometteuse (parmi les pays développés, la France se situe déjà dans le bas de la fourchette). Doper la recherche et l’innovation (il faudrait des politiques européennes coordonnées – pourquoi pas dans le domaine des économies d’énergie et des énergies renouvelables ? commentaire personnel). Durcir les règles du jeu en cas de restructuration (et pourquoi pas par exemple donner un droit de véto au comité d’entreprise pour toute délocalisation ? suggestion personnelle). Agir sur la fiscalité (« la TVA est une arme antidélocalisation efficace : en taxant la consommation, on fait participer les importations au financement des fonctions collectives tout en exonérant les exportations » ; il faudrait augmenter le budget de l’union européenne –et donc augmenter les impôts – pour  aider les nouveaux entrants à rattraper le niveau de vie et donc les coûts salariaux de l’ouest de l’Europe). Renforcer les normes sociales mondiales (donner à l’Organisation internationale du travail des moyens pour faire respecter les normes- auxquelles contreviennent les Etats-Unis, par exemple, et la Chine). Agir sur les taux de change (et ne pas se précipiter pour intégrer à l’euro les nouveaux entrants dans l’Union européenne). Augmenter les coûts de transports (en prenant en compte les coûts environnementaux). Développer la négociation collective internationale (« la Confédération internationale des syndicats libres pousse à la conclusion d’accords mondiaux au sein des multinationales. Seules 32 multinationales ont conclu ce type d’accords pour l’instant, dont 4 entreprises françaises : Danone, Accor, le Club Méditerranée et carrefour. Mais pas Renault, ni France Télécom, ni EDF… »)
Santé : le saviez-vous ? seuls 54 % des médecins, des dentistes et des pharmaciens exercent encore de manière indépendante (les autres sont salariés). (Alternatives économiques, hors série 4ème trimestre 2004)

Logement : la loi Robien, une loi en faveur des plus riches. Mise en place il y a un an et demi, elle permet aux investisseurs fortunés qui achètent une habitation neuve et qui la mettent en location de bénéficier, en quinze ans, d’un amortissement de … 65%  ( !) du prix d’achat. A condition de louer pendant au moins 9 ans, et de ne pas dépasser certains niveaux de loyer (18 euros par m2 en Ile-de-France, ce qui n’est pas spécialement bon marché). Voilà donc des aides publiques sans contreparties sociales, comme le dénoncent à juste titre le mouvement HLM et la Fondation Abbé-Pierre. Et en outre, ce dispositif tire les loyers vers le haut, dans les villes où les loyers sont inférieurs à ce plafond de 18 euros/m2 ! (Le Monde, 13  octobre). 

Transports : les aéroports de Paris ont connu durant l’été 2004 le trafic passager le plus élevé de leur histoire (14,5 millions de passagers en juillet et août) (Le Monde, 13  octobre).

Le ministre des transports Gilles de Robien refuse de brider les moteurs de voiture, alors qu’il est interdit de rouler à plus de 130 km/heure sur les autoroutes. (Le Monde 12 octobre)
Réalpolitik : pour s’attirer les bonnes grâces des dirigeants chinois, et dans l’espoir d’obtenir de juteux contrats, Jacques Chirac  a demandé la levée de l’embargo européen sur les ventes d’armes à la Chine (mesure qui avait été imposée en 1989, au lendemain du massacre de la place Tienanmen). Faut-il rappeler que la Chine demeure l’Etat qui entretient le plus grand goulag de la planète ? (Le Monde 12 octobre)

Outre Mer : plus de 20 000 personnes ont manifesté en Polynésie française pour réclamer la dissolution de l’Assemblée locale, après que le leader indépendantiste Oscar Témaru, vainqueur des dernières élections, ait été déchu de son mandat de président. 

Social : le nombre de Rmistes, proche de 1, 2 million, n’a jamais été aussi élevé, il a augmenté de 10,5% entre juin 2003 et juin 2004. Expulsions de locataires, surendettement, minimas sociaux : tous les indicateurs permettant de mesurer la précarité sont à la hausse. A l’occasion de la journée mondiale du refus de la misère (17 octobre), les associations se disent débordées par l’ampleur du phénomène. (Le monde 17 octobre)

Chez les riches : de nombreux Français ont émigré en Belgique pour fuir le fisc. De l’autre côté de la frontière, 2000 grandes fortunes profitent de l’absence d’impôt sur la fortune et d’un régime avantageux sur les biens immobiliers. On estime que le détenteur d’une fortune de 450 millions d’euros peut économiser 750 000 euros par an en franchissant la frontière belge. Parmi ces petits malins que le sens civique n’étouffe pas, on trouve Bernard Tapie, les familles Darty, Masurel, Defforey (Carrefour), Mulliez (Auchan), Midy (laboratoires pharmaceutiques), Denis Payre (Business Objects)… (Le Monde 19 octobre). 

 Ile-de-France 

Transports : La voiture reste très utilisée en grande couronne, mais perd du terrain à Paris (où 53 % des ménages n’en possèdent pas. La circulation  automobile a reculé de 5 % entre 2002 et 2003, la fréquentation du métro a augmenté de 8% entre les premiers semestres 2002 et 2004 ).  

Paris : Logements sociaux : l’augmentation régulière des loyers et la flambée des prix du mètre carré limitent considérablement les marges de manœuvre. Le fichier du logement social s’accroît, chaque année, de 40 000 nouvelles demandes, et la file d’attente dépasse, désormais, les 100 000. D’après l’adjoint au logement, le « doublement de l’effort » consacré au logement social a permis, depuis 2001, de financer annuellement la production de 3 498 logements en moyenne. La ville financera dès  2005 4000 logements sociaux par an. Elle imposera aux promoteurs privés, dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme, de construire 25 % de logements sociaux dans chacun des programmes de plus de 1000 m2. (Le Monde 12 octobre) 

Hauts de Seine : Contribuables, quel usage fait-on de vos deniers ? Le Conseil Général des Hauts-de-Seine, sous la présidence de Charles Pasqua, avait, sous couvert de rendre hommage à l’industrie automobile, constitué une collection de voitures anciennes. Une centaine de voitures (dont une trentaine achetées par le conseil général) furent ainsi exposées à partir de 1992 au Musée de la Colline, sur le parvis de la Défense. Faute de public, cette exposition dut fermer en 2000. Et les 28 voitures départementales furent entreposées en secret chez un garagiste spécialisé, qui, depuis, les bichonne pour la bagatelle de 100 000 euros par an, facturés au Conseil Général. ..

Sur décision du nouveau président du conseil général, Nicolas S. , ces voitures seront vendues aux enchères le 7 novembre, au château de Sceaux. (Le Monde 25 septembre)

Montrouge : Montrouge perd des emplois (de même que Paris). A l’inverse, 148 000 emplois ont été créés dans les départements de la petite couronne (dont 58 % dans les Hauts de Seine), et 216 000 en grande couronne. Ces statistiques portent sur la période 1999-2000, dernière période de référence pour l’INSEE. Christian Sautter, adjoint aux finances de la Ville de Paris, souligne qu’en 2003,  à Paris, les 27 000 créations d’entreprises ont généré 48 000 emplois. (Le Monde 16 octobre)  

Vie pratique : Vous trouvez que l’eau du robinet a un goût de chlore ? Laissez l’eau à l’air libre avant de la consommer. 

Pour éviter d’entartrer votre lave-linge ou votre chauffe-eau : ne chauffez pas l’eau à plus de 55 °C ; réglez votre thermostat à une température voisine de 55°C ; pour la lessive, limitez-vous aux programmes inférieurs à 60°C.  (extrait des conseils donnés par Saur)

Réponses au questionnaire : merci aux lecteurs qui ont répondu au questionnaire joint à la lettre de juin. Extrait des réponses reçues : 

E.L : « les caractères sont encore trop petits, mais peu importe, on peut les modifier. On ne parle pas assez de politique internationale. Il faudrait faire collectivement une banque de données sur Montrouge. Globalement,  Citoyen du monde à Montrouge est intéressant et utile, j’y pioche de nombreuses informations (je n’achète Le monde que deux ou trois fois par semaine, je n’ai pas le temps de le lire).». 
T. P. : « parfois les informations sont un peu courtes. Il faudrait parfois étayer (par exemple, en regard de la dette d’un Etat, indiquer le PIB), donner les sources. Il m’est souvent arrivé de retransmettre ». 

F. M. : « on ne parle pas assez des personnes en difficulté (sans papiers). Cela permet de repérer des articles de presse qui nous ont échappé. Un peu touffu dans sa présentation, exige du temps pour « entrer dedans ».

Notes de lecture : « Bonjour paresse », de Corinne Maier  (éditions Michalon, 118 pages, 12 euros). Livre agréable à lire, qui prend le contrepied des discours convenus dans l’entreprise, auquel personne ne croit plus, mais qui inonde encore toute une presse patronale. Comme l’indique la quatrième de couverture,  « à usage thérapeutique ». S’il faut un jour redorer le blason des entreprise, il faudra « mettre le paquet » (en termes de droits nouveaux des salariés, limitation des abus des dirigeants, …)

Plus noir, mais traduisant une réalité incontestable : « la machine à broyer », de Dominique Decèze (éditeur Jean-Claude Gawsewitch, 189 pages, 16,50 euros). Comment, depuis 1990, le management (comme on dit maintenant) d’un opérateur de télécommunications s’est attaqué à son personnel, naguère très attaché à son entreprise. Plusieurs dizaines de milliers de salariés ont changé de fonction, de statut, de lieu de travail, avec les conséquences en termes de stress, dépressions, maladies, suicides, placardisation, harcèlement… Cet ouvrage bien documenté d’un  journaliste donne une idée des méthodes qui ont fait leurs preuves, et qui pourront désormais être utilisées dans d’autres entreprises ou administrations (EDF, la Poste, la SNCF, … )

Un pavé, mais passionnant : « Richesse et pauvreté des nations », de David S. Landes (Albin Michel , 758 pages, 31,50 euros). Pourquoi les nations riches sont-elles devenues riches, et pourquoi les nations pauvres sont-elles devenues pauvres ? Ouvrage très clair, riche en anecdotes, brossant un panorama de l’histoire mondiale, en partant de la géographie, des inventions (les lunettes, l’imprimerie, la poudre à canon, …), en continuant par la découverte et la conquête d’un nouveau monde, par la colonisation, la Révolution industrielle, les cas du Portugal, de la Hollande, de la Grande Bretagne, de l’Amérique latine, de la Chine, du Japon, …

Sources de l’éditorial : Alternatives économiques : numéro hors série « la science économique aujourd’hui » (3ème trimestre 2003) ; numéro de février 2003 (article de Bernard Maris « le suicide du libéralisme économique ») ; l’économie politique (4ème trimestre 2002 : les économistes contre la démocratie ? ). Les structures sociales de l’économie (Pierre Bourdieu). L’âge des extrêmes, histoire du Court XXème siècle, de Eric J. Hobsbawm.

ATTAC-Montrouge  organise une réunion-débat publique le mardi 16 novembre à 20 H 30,  sur le thème : « le projet de traité constitutionnel européen », au café du 47, rue Fénelon (Montrouge).

Sur le site http://perso.wanadoo.fr/citoyens-a-montrouge on peut lire notamment les anciens numéros, et des notes de lecture, …). Si vous souhaitez que cette lettre mensuelle soit adressée à d’autres personnes de votre connaissance, indiquez leur adresse électronique à jean-paul.alletru@wanadoo.fr. Si vous souhaitez ne plus la recevoir, ou si vous voulez faire part de réactions, commentaires, informations, faites le savoir par un message à cette même adresse.
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